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relative  aux  patentes . 

Donnée  à Paris,  le  9 Odobre  1791. 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi 
constitutionnelle  de  PEtat , Roi  des  François. 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut. 

L?Assemble’e  Nationale  a décrété , & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Decret  de  VAJfemblée  Nationale  des  VJ  & zo  Jeptembre 

*79 1 • 

’Assemble’e  Nationale  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  régilfeurs  nationaux  de  PenregiRrement  , des 
domaines  de  des  droits  réunis , feront  tenus  d’approvi- 

A 

TS*a 

US&A&’Sr 


(m 

Ai/n 


î 


“'Vj 


SA 


__r> 


— r 


« ta“f- 

fions  pour  obtention  de  patentes. 

î I. 

Ces  feuilles  de  régime 

conformément  au  mo  e e , municipalités  , qui  V 

& feront  fourmes  par  la  reg  f it  par  une  ' 

en  acquitteront  le  P"x  V^^Xi  defixmois  au  plus 

reconnoiffance  payable  dan  d • bre  par  les 

tard  , & fe  feront  , lefque.s, 

Sr"”",”.;.»» ,«  ta..  p°int  •**•*  » dre" 

d’enregiftrement. 

I I I. 

Les  municipalités  ^ ^ 

regiftres  , continueront  a fe 
pour  l’année  I791  feulement. 

j y.  ü 

à l’exceotion  de  celles  des  pro- 
Toutes  les  patentes  , a 1 ex  P ndant  fix  mois 

priétaires  vendant  des  vmS  ,enorteuTS.;  feront  défignées 

au  plus  , & de  celles  es  P & patentesfupérieu- 

par  demi-patentes  , patentes  f cettificats  & pa* 

- -^^^^ÎSviaucunes  ptofef- 
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fions  , mais  feulement  la  défignation  de  demi-patente  , 
pat  este  Jimple  , patente  fupérieure. 

V. 

Les  particuliers  qui  ne  feront  pourvus  que  de  la  de- 
mi-patente , ne  pourront  exercer  que  la  proteftion  de 
boulanger  , conformément  à l’article  XIII  du  Décret 
du  2 mars  dernier. 

Ceux  qui  feront  pourvus  d’une  patente  fimple  , pour- 
ront exercer  telle  profefîion  , ou  en  cumuler  autant 
qu’ils  le  jugeront  convenable,  conformement  a 1 article 
VU  du  même  Décret,  à l’exception  de  celles  défignées 
par  l’article  XIV  du  même  Décret. 

Ceux  qui  feront  pourvus  de  la  patente  fuperïeure  , 
pourront  exercer  toutes  les  proférions' , & fe  livrer  a 
tous  les  commerces  ou  induftries  , fans  aucune  excep- 
tion. 

V I. 

A 

Les  directoires  de  diftrid:  feront  faire,  dans  les  pre- 
miers jours  de  chaque  trimeftre  , le  relevé  des  décla- 
rations portées  fur  le  registre  a fouche  de  chaque  mu- 
nicipalité. 

r VIL 

" * 

Sur  ces  relevés  , il  fera  formé  pour  chaque  munici- 
palité un  rôle  qui  défignera  le  nom  des  foumifîlonnaires 
du  trimeftre  précédent > la  nature  de  la  patente  ,1e  mon- 
tant du  loyer  , le  prix  de  la  patente  _&  la  diftribution 
des  termes  de  paiement  , conformément  au  modèle  an- 
nexé au  préfent  Décret.  A 2 


V I I ï- 


r,  r'union  des  rôles  formés  par  mmeftre  pour  cha- 

municipalité  , donnera  le  montant  total  du  produ.t 
que  m P , i nerceoteur  lâ  com- 

du  droit  de  patentes  , o d a;  des  deux  fous 
munauté  devra  compter , a la  déduction 
" ur livre  alloués  à la  calife  de  la  commune,  & de  trots 
deniers  pour  livre  de  taxations  , entre  les  mains  d e 
d / diflriâ  • & celui-ci  à la  tréforene  nationale  , 

rUdÏaÏdeVes  taxations  fur  le  pied  d’un  demer 

pour  livre.  ^ 

rrar £ SS.  « 

bordere'af 'général  du  montant  des 

T/dSSe^r'^e  dé  ce  bord.eau^ 

S:to&ndCrf"rre^  «“Æd.  département. 

X.- 

Le  direâoùe  du  département , auffitôt  la  reumon  de 

sributions  publiques  , qui  en  fera  palier  une  copie  aux 
commiflaires  de  la  tréforene  nationale. 

X I. 

Il  fera  établi  dans  chaque  département  des  prépofés 


fous  le  nom  de  vifueürs  des  rôles  , au  nombre  de  fix 
au  plus , & dont  l’un  aura  celui  de  vifiteur  principal. 
Ils  feront  chargés  de  compulfer  dans  chaque  municipa- 
lité le  nombre  des  déclarations  des  patentes  , & d'aider 
lefdites  municipalités  à la  formation  des  matrices  de 
rôles  des  contributions  foncière  & mobiliaire  , con- 
formément à l’article  VIII  du  Décret  des  n & 13 
juin  1791. 

XII. . 

Ces  vifiteurs  feront  fubordonnés  à un  infpeéteur  gé- 
néral des  rôles  , dont  la  réfideoce  fera  fixée  dans  le 
chef-lieu  & auprès  du  direéloire  du  département.  Les 
relevés  faits  par  les  vifiteurs  des  rôles  & vifiteur  prin- 
cipal , feront  adreffes  a cet  infpeéleur  général  qui  fera 
chargé  de  faire  former  les  rôles. 

XIII. 

Les^vifiteurs  , vifiteur  principal  & înfpeéteur  géné- 
ral des  rôles  , feront  tous  nommés  , pour  cette  première 
fois,  par  le  Roi,  qui  ne  pourra  les  choifir,  conformé- 
ment à l’article  III  du  Décret  du  7 mars  dernier  , que 
parmi  les  perfonnes  qui  juftifieront  avoir  été  précédem- 
ment employées  au  fervice  de  la  nation  , dans  les  admi- 
fiiftrations  réduites  ou  fupprimées. 

XI  V. 

A compter  du  premier  janvier  I79^  , jufqu'au  premier 
avril  1794  > les  direéloires  de  département  pourvoirons 


\ reo  emplois  qui  deviendroient 

vlctns ‘"en' fmut  d’employés  des  anciennes  adnunif- 
trations  réduites  ou  Supprimées. 


XV. 

i uie  inur  premier  avril  1794  >.  ^es  v'^.  . 

•A  compter  “ f nt  choifis  & nommés  par  les  di- 

teurs  des  ro1^  parmi  les  employés  de  leurs 

XVI. 

Le-1r’tTifitIùrsC,rrVmtirei°'^  département  ; mais 
parmi  les  viüteu  choifi  Hors  du  depur- 

Vinfoeaeur  général  pourra  ette  cftoi 
1 iniPeCteu  » i vifiteurs  généraux, 

teroent  parmi  tous  les  vu 

XVII- 

. i. 

A c vifiteurs  des  rôles  fera  de  1,500 
Le  traitement  ^ acquittées  fur  le  produit  des 

livres , dont  1,  r ks  folls  pour  livre  addition- 

patentes  , oc  3°°  uv 

nels  du  département.  . . 00-0  livres , dont 

produit.  des:  patentes , £c  500  livres 

fur  les  fous  pour  '‘«e  * général  fera  de  3,600  liv., 
dont  i,4°  • i;'vre  additionnels. 


Pourront  au  furplus  les  directoires  de  département 
délibérer  en  faveur  de)fdits  employés  telles  gratifica- 
tions qu’ils  jugeront  convenables  , de  maniéré  cepen- 
dant que  le  traitement  des  vifiteurs  des  rôles  ne  puii- 
fe  excéder  i^Soo  livres  , celui  du  vifiteur  principal  , 
2-, 400  livres  , & celui  de  l’infpe&cur  général  , 4,000 
livres. 

x r x. 

Lorfqne  les  infpeéteurs  & vifiteurs  reconnoîtront  la 
faufieté  ou  l’infuffifance  des  déclarations  , ou  lorfqu’ils 
feront  avertis  de  cette  faufieté  par  les  municipalités  , 
ils  feront  tenus  d’en  drefier  procès-verbal  qu’ils  remet- 
tront dans  huitaine  au  procureur  - fyndic  du  diftriCt  „ 
pour  être  par  lui  demandé  la  rectification  devant  le  di« 
re&oije  du  dififiCh 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftra- 
tifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafient  con» 
ligner  dans  leurs  regiftres , lire  , publier  & afficher  dans 
leurs  Départemens  & Refibrts  refpeCtifs  , & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
ligné  ces  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  neuvième  jour -du 
mais  d^oCbobre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  , & de  notre  régné  le  dix-huitieme.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus  bas  , M.  L.  F,  Duport.  Et  fcellées  du 
Sceau  de  l’Etat, 


N «•  ADMINISTRATEURS 2ï 
toire  du  Départemen  osS  0 R o o s N i que 

Procureur-général -fyndic,  s deffge  le 

U tranfcripf.cn  delà  , Miniftre  de 

vingt-neuf  de  ce  mois  par  M.  >,  ce  deftiné  ; 

l’intérieur  , fera  ^ e , affichée , & dépofee 

fns" ,«  cfP«.  «. 

dans  nos  A Secrétaire  général  du  Dé 

celle , collationnées  par  le  Secr  ? de  Diftria 

n^^rrtZ'v2£Z  ■ *»>«“ 

& aux  Municipalités  dudit  P pareillement 

lan»  ï R '■ 

tranfenre  fer  leurs  a » lefdites  Municipa- 

dépofer  dans  leurs  Archives  &P«lel^;ftre  > ^ k 
lires,  drefler  Proces-verbal  f«  J ; & afficher  , & 

réception  de  ladite  Lo  , _ P XI  de  ta  Loi  du  $ 

fe  conformer  au  fur  plus  . ■ ^ ^ promu,gation  des 

Novembre  1790  , iC 

LolX’  tv  Anire  le  trente-un  Oflobre  mil 

A Rouen  , en  U'rec  ’ , q Herbouviixe  , 

fept  cent  quatre-vingt-onze ■ S.gne^  ^ > ^ 

Préfident,  Gueudry  , ? t)ocAurrot  , Adminif- 

sr rsÆ ?*£ ; - 

Syndic;  Nîei.,  Secrétaire-général. 

M,.!»»!.  AV.  , N«  , 

O,*.  «/"<  • K“  ******  ' 
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PATENTE 


PATENTEDE  COLPORTEUR,  PATENTE  DE  COLPORTEUR, 


Marchand  Forain. 


N°. 

X E fouffigné  habitant  domicilié 

dans  la  Communauté  d paroifle 

d y demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  Patente  de  Colpor- 
teur ou  Marchand  forain  , conformément  à l’ar- 
ticle XVI  de  la  Loi  du  17  mars  1791  , pour  l’an- 
née 179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  tranfport  de 
mes  marchandées 


Marchand  Forain. 


N°. 


C 


Ejourd’h  ut 
habitant  domicilié  dans  la  Communauté  d 

s’eft  préfenté  au  greffe  de 
notre  Municipalité  ,8c  a déclaré  vouloir  obtenir 
une  Patente  de  Colporteur  ou  Marchand  forain 
pour  179  , & en  acquitter  le  droit , conformé- 

ment à l’article  XVI  de  la  Loi  du  17  mars 

x79r- . , 

Nous  certifions  que  nous 

a déclaré  vouloir  employer  au  tranfport  des  fes 
marchandifés 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivre  cer- 
tificat de  ma-déclaration  & de  ma  fourmilion  , 
d’acquitter  comptant  le  droit  qui  fera  fixé  par  la 
Municipalité 

A le  179 

No. 

X E fouffigné  habitant  domicilié 

dans  la  Communauté  d paroiffe 

d y demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  Patente  de  Colpor- 
teur ou  Marchand  forain  , conformément  à l’ar- 
ticle XVI  de  la  Loi  du  17  mars  1791  , pour 
l’année  179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  tranfport  de 
mes  marchandifés 


ta 

ta 

O 


En  conféquen&e  nous  avons  réglé  le  droit  à 
payer  par  lui  à la  femme  de 
En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent 
certificat.  Fait  au  greffe  c!e  notre  Municipalité, 
le  179 


No. 


C 


Ejoutîd  HUI 
habitant  domicile  dans  la  Communauté  d 

s’eft  préfenté  au  greffe  de 
notre  Municipalité  , & a déclaré  vouloir  obte- 
nir une  Patente  de  Colporteur  ou  Marchand  fo- 
rain pour  179  , & en  acquitter  le  droit,  con- 

formément à l’article  XVI  de  la  Loi  du  17  mars 
L791 

Nous  certifions  que  nous 

a déclaré  vouloir  employer  au  tranfport  de  les 
rtlarchandifes 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré  cer- 
tificat de  ma  déclaration  & de  ma  foumilfion  d’ac- 
quitter comptant  le  droit  qui  fera  fixé  par  la 
Municipalité 

A le  179 


En  conféquence  nous  avons  réglé  le  droit  à 
payer  par  lui  à la  fomme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  Municipalité  , 
le  179 

B 


IO 


J 


Percepteur 


E foujjlgnè 
le  la  Communauté  à 

Jiflria  d 

eçu  d 

lans  la  Communauté  d 
a fomme  de 

PateLe  , fuivant  la  fixation  contenue  dans  le  cet 
lificat  de  Vautre  part . 

A fc 


reconnais  avoir 
habitant  domicilie 


de  fon  droit  de 


Percepteur 


reconnais  avoir 
habitant  domicilié 


E foujfignè 
de  la  Communauté  d 

Diftrict  d 
reçu  d 
dans  la  Communauté  d 

la  fomme  de  . 

pour  l de  fon  droit  de 

Patente  , fuivant  la  fixation  contenue  dans  le  cer- 
tificat de  Vautre  part » 

A h *19 


P A T E N TJ  E, 

No. 


il 


PATENTE. 


No. 

JF  E fon/Tigné 
la  Communauté  d 
demeurant  rue  d 
paroiffe  d 
obtenir  une 
I l’article 
mars  1791  , pour  l’année  179 


habitant  de 

y 


Ejourd’hui 

habitant  de  la  Communauté  d 


r-jj  y demeurant  , s’eft  préfenté  au  greffe  de  notre 

TVTnn  trM  r.a  ! 1 1 f»  a declate  VAnl^îr 


Municipalité 
une 


vouloir 
pour 


obtenir 
179 


déclare  vouloir 
conformément  LJ 

de  la  Loi  du  17  & en  acquitter  le  droit  , conformément  à l'at- 

pg  ticle  de  la  Loi  du  17  mars  1791. 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la  va-  ^ Nous  certifions  que  la  valeur  locative  tant  de 
leur  locative  , tant  de  mon  habitation  que  des  ^ j']ia bi tation  que  des  atteliers  , boutiques  & magà- 
atteliers , boutiques  Ce  magalins  que  j’occupe,  eft  fins  dudit 
«e  P-,  nous  a été  déclarée  être  de 

O 

E11  conféquence  , nous  avons  régie  le  droit  à 
^ payer  Par  lui  » pour  une 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  ui=  iun  uum.  . 
certificat  de  ma  déclaration  & de  ma  foutniffion, 


me 


foit  délivré 


d’acquitter  le  droit  qui  fera 
paiiré  ; favoir , un 


rég 


ié 


par  la  M un  ici- 
comptant,  & 


Je  furpius  d’après  les  rôles  arrêtés  par 
toire  du  Diftriél. 

A le 


le  Direc- 


*79 
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PATENTE. 


No. 

J E fouffigné  habitant  de 

la  Communarde  d - y 

demeurant  rue  d 

paroiffe  d déclare  vouloir 

obtenir  une  conformément 

à l’article  de  la  Loi  du  17 

mars  1791  , pour  l’année  179 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la  va- 
leur locative  , tant  de  mon  habitation  que  des 
atteliers,  boutiques  &magafinsque  j’occupe  , eft 
de 


à la  fomme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  .délivré  le  préfenî 
certificat. 

Fait  au  greffe  de  notre  Municipalité  , le 

179 


PATENTE, 


K*ts^ 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  & de  ma  foumiffion  ^ 
d’acquitter  le  droit  qui  fera  réglé  par  la  Muni-  ^ 
cipaïité  ; favoir  , un  comptant  , & 

le  furpius  d’après  les  rôles  arrêtés  par  le  Direc-  ^ 
taire  du  Diftricï.  O 

A le  379  ^ 


Ejourd’hui 

habitant  de  la  Communauté  d 
y demeurant , s’efr  préfenté  au  greffe  de  notre 
Municipalité  , & a déclaré  vouloir  obtenir 

une  pour  179 

& en  acquitter  le  droit  , conformément  à l’ar- 
ticle de  la  Ici  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  la  valeur  locative  tant  de 
l’habitation  que  des  atteliers , boutiques  , & ma” 
gafins  dudit 

nous  a été  déclarée  être  de 

En  conféquence  , nous  avons  réglé  le  droit 
à payer  par  lui  , pour  une 
à la  fomme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfeae 
certificat. 

Fait  au  grefFe  de  notre  Municipalité  3 le 

179 


IZ 


Percepteur 


recotinois 


J E feu  fi  gai 

de  la  Communauté  d 
Diflricl  d 

Zuffdotieilié  de  cetu  Communauté,  Ur^ 

?"£  de  de  fon  droit  de 

Patente  , fui  vaut  la  fixation  contenue  dans  le  cer- 
tificat de  Vautre  part » 

A le 


rys 


reconnais 


J e Jouffigné 

de  la  Communauté  d 

DifiriS  d 

avoir  reçu  de  t 

habitant  domicilié  de  cette  Communauté,  la  font- 

pouf 

™e  de  de  fon  droit  de 

Patente  , fuivant  la  fixation  contenue  dans  le  cer- 
tificat de  Vautre  part% 

A h *7S> 


PATENTE 

De  Propriétaire  ou  Cultivateur  vendant  en 
détail  des  boijfons  de  fon  crû. 


33 


N°. 


.A 


PATENT  E 

De  Propriétaire  ou  Cultivateur  vendant  en 
détail  des  boifjàns  de  fon  cru. 


No. 


3 E fouffigné 

Communauté  d 


habitant  de  la 
demeurant  rue  u 
paroiffe  d déclare  être 

dans  l’intention  de  vendre  en  détail  des  boifTons 
de  mon  crû  , & vouloir  obtenir  à cet  effet 
pour  de  l’année  179 

une  Patente  , conformément  à l’article  XVII  de  la 
Loi  du  17  mars  1791. 


Pourquoi  je  fequiers  qu’il  me  foit  délivré  cer- 
tificat de  ma  déclaration  &C  de  ma  foumiffion  , 
d’acquitter  comptant  le  droit  qui  f#ra  réglé  par 
ta  Municipalité 


c 


le 


179 


O 


Ejqurd’hui 
habitant  de  la  Communauté  d 
y demeurant  , s’eft  préfenté  au  greffe  de  notre 
Municipalité  , & a déclaré  être  dans  l’intention 
de  vendre  en  détail  des' boifibns  de  fon  crû,  & 
vouloir  obtenir  à cet  effet , pour 

de  l’année  179  , une  Patente  , 
conformément  à l’aiticle  XVII  de  la  Loi  du  17 
mars  1791. 

En  conféquence  , nous  avons  déterminé  la  Tom- 
me à payer  par  lui  comptant  , à 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfenfi 
1 certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  Municipalité  » 
le  179 


No* 


No. 


habitant  de  la 
y demeurant  rued 

déclare  être 


J E foufligné 
Communauté  d 

paroiffed 

dans  l’intention  de  vendre  en  détail  des  boifTons 
de  mon  crû  , & vouloir  obtenir  à cet  effet 
pour  de  l’année  179 

une  Patente , conformément  à l’article  XVII  de 
de  la  Loi  du  17  mars  1791. 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré  cer- 
tificat de  ma  déclaration  & de  ma  foumiffion  , 
d’acquitter  comptant  le  droit  qui  fera  réglé  par 
la  Municipalité 

A le  279 


C 


Ejourd’hui 
habitant  de  la  Communauté  d 
y demeurant  , s’eft  préfenté  au  greffe  de  notre 
Municipalité  , & a déclaré  être  dans  l’intention 
de  vendre  en  détail  des  boifTons  de  fon  ciû? 
& vouloir  obtenir  , à cet  effet , pour 

de  l’année  179  une  Patente, 
conformément  à l'article  XVII  de  la  Loi  du  17 
mars  179 ï* 

En  conféquence  , nous  avons  déterminé  la 
fomme  à payer  par  lui  comptant  à 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfen£ 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  Municipalité;' 


te 


r79 


14 


? 


J E fiouffigné  Percepteur 

de  la  Communauté  d Difiricl  de, 

reccnnois  avoir  reçu  de 
habitant  domicilié  dans  la  Communauté  d 
la  fomme  de 

pourl  de  fon  droit  de  Patente, 

fuivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
l’autre  part . 

le  sjs. 


L il 


Percepteur 
Difiricl  de 


J E foujjignê 
de  la  Communauté  d 

reconnais  avoir  reçu  de 
‘habitant  domicilie  dans  la  Communauté  d 
la  fomme  de 

P0US  l de  /on  droit  de  Patente  , 

Suivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
Vautre  part . 

A je 

ie  «75 


r5 


MODELE  DE  REGISTRE 


Enregiftrement  du  ' itement  du  droit  de  Patente. 


N°. 


. L.  U ...  *79 

habitant  domicilié  de  la  Communauté  d 
d 

laquelle  monte  pour 
conformément  à l’article 
valeur  locative  de 


reçu  de  M 
' r Diüriél 

la  fomme  de 

^ f r • de  ^on  dr0lt  de  patente  , 

de  la  Loi  du  17  mars  1791  , à raifon  d’uns 


N°. 


■ U ...  *79 

habitant  domicilié  de  la  Communauté  d 
d 

laquelle  monte  pour 
conformément  à l’article 
valeur  locative'cie 


reçu  de  M 
Diftrid: 

la  fomme  de  ^ 

179  1 T'a  de  f°n  droit  de  patente, 

de  la  Loi  du  17  mars  1791  , à raifon  d’uns 


N°. 


D 


u 


179 


habitant  domicilie  de  la  Communauté  d 
d 

laquelle  monte  pour 
conformément  à Partiel® 
valeur  locative  de 


reçu  de  M 

Diftriéî 

fa  fomme  de  ^ 

*79  j de  dr°it  de  patente, 

de  la  Lot  du  17  mars  1791 , à raifon  d’une 


patente  S!I  M P L E. 


de  la  valeur  de 


Directoire  lequel  nous  a juftifié  de  la  déclaration  par  lui  faire,  conformé- 
de  DISTRICT.  ment  à l'article  XII  de  la  Loi  du  17  Mars  1791  , au  greffe  de  la 


Municipalité  , fuivant  le  certificat  fous  le  N°. 


par 


lui  dépofé  au  fecrétariat  de  notre  Ditlricl  , au  dos  duquel  eft  la  ^ 
quittance  du  Percepteur  de  cette  Communauté,  de  la  fomme  de 


formant  1 


du  droit  de  Patente  , dont  le  prix  total  a été  réglé  à 

par  ladite  Municipalité 


a 


Et  nous  a requis  de  lui  délivrer  une  Patente  fimple  pour  avoir 
le  droit  d’exercer  pendant  le  cours  de  l’année  179  , telle  profef- 

fion  qu’il  lui  plaira  , à la  feule  exception  de  celles  mentionnées  dans 
l’article  XIV. de  la  Loi  du  17  mars  1791. 

En  venu  defquel»  certificat  & quittance  , nous  lui  avons  délivré 
la  prélente  , au  moyen  de  laquelle  il  eil  loilîble  à 

* J»- «anrinnl’  IP  rnilffi 


de  l’année  179  , telle  profeffion  qu’il  lui  plaira  , a la  feule  ex 


ception  de  celles  mentionnées  dans  l’article  XIV  delà  Loi  du  17 


mars  1791* 


Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Diredoire  du  diftrid 

Fait  à 


ce 


PATENTE 


N U M É R O 

du 

Registre 
de  la 

Municipalité. 
( ) 

NUM ÉRO 

du 

Registre. 

du 

DIRECTOIRE 
DE  DISTRICT. 


*7 

PATENT  E 

De  Propriétaire  ou  Cultivateur  vendant  en  détail 
des  boiffons  de  fon  cru . 


Année 

C ejourd’hui  s’eft 

préfenté  devant  nous  Adminiftrateyrs  du  Diredoire  du  Biftrid 
d habitant  domicilie 

de  la  Communauté  d y 

demeurant  rue  d paroiffe 

d 

Lequel  nous  a juftifîé  de  la  déclaration  par  lui  faite  » confor» 
mément  à l’article  XV  de  la  Loi  du  17  mars  1791  , au  greffe  de 
la  Municipalité  , fuivant  le  certificat  fous  le  N°. 
par  lui  dépofé  au  Secrétariat  de  notre  Diftrid  , au  dos  duquel 
eft  la  quittance  du  Percepteur  de  cette  Communauté  , de  la  forame 
de 

que  a payée  comptant 

à l’effet  d’étre  autorifé  à vendre  en  détail  pour 

mois  de  l’année  179  des  boiffons  de  fon  cru  feulement. 

Et  nous  a requis  de  lui  délivrer  une  Patente  de  Propriétaire  ou 
Cultivateur  vendant  en  détail  des  boiffons  de  fon  crû. 

En  vertu  defquels  certificat  & quittance  , nous  lui  avons 
délivré  la  préfente  , au  moyen  de  laquelle  il  eft  loifible  à 

de  vendre  en 

détail  pendant  mois  de  l’année  179  des 

boiffons  de  fon  crû  feulement. 


Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Diredoire  du  Diftrid 
d Fait  à 

ce  175 

C 


N UMÉRO 

du 

registre 
de  la 

Municipalité. 


('  ) 


18 

PATENTE  DE  COLPORTEUR 

O U 

marchand  forain. 


) 


HUMÉ R O 

du 

R EGISTPvE 

du 

Directoire 

PE  DISTRICT. 


Année 


c 


s’eft 

EJOURD’HUI  J- a -a.  1 

préfenté  devant  nous  Adminiftrateurs  du  direaoire  du  diftri»  de 
v habitant  domicilié  dans  la  Communauté 

(je  y demeurant  rue  de 

naroifte  de  . . 

Lequel  nous  a juftifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  conforme- 
ment à l’art.  XVI  de  la  Loi  du  17  mars  179*  , au  greffe  de  la 

Municipalité  . le  certfat  foUS  * 

No<  par  lui  dépofé  au  fecrétariat  de  notre  dii- 

tria , nu  dos  duquel  ert  la  quittance  du  percepteur  de  «'“Jp0”1' 

munauté  , de  la  lomir.e  de  ^ 

a payée  comptant  pour  1 exercice 

de  la  profellion  de  Colporteur  ou  Marchand  forain  , pendant  le  cours 
de  pann&  & nous  a requis  de  lui. délivrer  une 

Patente  de  Colporteur  ou  Marchand  forain  . pour  avoir  droit  d'exer- 
cer ladite  profellion  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  pendant  le 

cours  de  ladite  année,  . » 

En  vertu  defquels  certificat  & quittance  , nous  lui  avons  dehv 

îa  préfente  , au  moyen  de  laquelle  il  eft  loifible  à ^ 

d’exercer  pendant  le  cours  de  lannee 
ladite  profellion  de  Colporteur  ou  Marchand  forain  , en  fe  confor- 
mant aux  réglemens  de  police  , & en  faifant  vite  fa  Patente  par  les 
Officiel  s municipaux  des  lieux  où  il  exercera  ladite  Profellion  , co  - 
formément  aux  difpofitions  de  l'art.  XVI  de  la  Lot  du  17 

1 Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Diredoire  du  Diftriâ 
4 Fait  à se 


NUMÉRO 

du 

RE  GISTRE 

de  la 

•Municipalité. 
( ) 

NUMÉRO 

du 

REGI  STRE 
du 

Directoire 

DE  DISTRICT. 


( ) 


* 


1 9 

DEMI-PATENTE- 


Année 

C ejourd’hui  s’c^ 

préfenté  devant  nous  Adminiftrareurs  du  Directoire  du  Diftrict 
^ habitant  domicilié  de  la 

Communauté  d Y demeurant  rue 

d Paroifie  d ayant  un  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a juftifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  , confot  me- 
nant à l’article  XIII  de  la  Loi  du  17  mars  1791  , au  greffe  de  la 
Municipalité  , fuivant  le  certificat  fous  le  N°.  par 

lui  dépofé  au  fecretariat  de  notre  Diftrict  , àu  uos  nuqucl  eft  la  o jî. 
tance  du  Percepteur  de  cette  Communauté  , de  la  fomme  de 

formant  1 

du  droit  de  Patente  , dont  le  prix  total  a été  réglé  à 

par  ladite  Municipalité 

d 

Nous  a requis  de  lui  délivrer  une  demi-Patente  pour  avoir  le  droit: 
d’exercer  la  profeffion  de  Boulanger  feulement  , pendant  ie  coins 
de  l’année  179 

En  vertu  defquels  certificat  & quittance  , nous  lui  avons  délivré 
la  préfente  , au  moyen  de  laquelle  il  eft  loifible  à 
d’exercer  feulement  la  profeflion  de  Boulanger  dans  la  Communauté 
<3  pendant  le  cours  de  l’année 

379  ' 

Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  dit  Directoire  du  D 1 fi.  1 i et 
d Fait  à 


20 


NU MÉRO 

du 

REGI  STRE 
de  la 

Municipalité. 
( ) 

NUMÉRO 

du 

registre 

du 

Directoire 
DE  DISTRICT. 


C ) 


A Rouen. De  l’Iirp. 


PATENTE  SUPÉRIEURE 


Année 


ejourUhui  s’eft 

préfenté  devant  nous  Adminiftrateurs  du  Directoire  du  diftriâ 
j habitant  domicilié  de  la 

Communauté  d y demeurant  rue 

d Par oftle  d ayant  un  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a juftifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  > conformé- 
ment à l’article  XIV  de  la  Loi  du  1 7 mars  1791  , au  greffe  de  la 
Municipalité  , fuivant  le  certificat  fous  le  N°.  par  lui 

dépole  au  fecrétariat  de  notre  Diftrid  , au  dos  duquel  eft  la  quittan- 
ce du  Percepteur  de  cette  Communauté  de  la  fomme'de 

formant  1 

du  droit  de  Patente  , dont  le  prix  total  a été  réglé  à 

par  ladite  Municipalité 

d 

Et  nous  a requis  de  lui  délivrer  une  Patente  fupérieure , pour 
avoir  le  droit  d’exercer  toute  profeffion  quelconque  , ians  aucune 
exception,  pendant  le  cours  de  1 année  179 

En  vertu  defqueis  certificat  & quittance  , nous  lui  avons  délivré 
la  préfente  , au  moyen  de  laquelle  il  eu'  loifible  a 

d’exercer  toute  profeffion  quelconque , fans 

aucune  exception  , pendant  le  cours  de  1 annee  179 

Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Diredoire  du  Diftrid 
d Fait  à 

ce 


de  L.  OURSEL  , Imprimeur  du  Roi  & du  Département  de  la  Seine  inférieure  , 
rue  de  la  Vicomté.  1 79r- 


